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        Monsieur Marc Goblet 

        Secrétaire Général de la FGTB 

 

        Madame Marie-Hélène SKA 

        Secrétaire Générale de la CSC 

 

 

        Bruxelles, le 30 janvier 2015 

 

 

N’oubliez pas les chômeurs et les chômeuses ! 

Lettre ouverte aux syndicats 
 

 

Madame, Monsieur,  

 

Nos organisations et mouvements se sont ralliés de manière massive aux actions initiées par 

les syndicats en novembre et décembre 2014. Nous étions présent-e-s parce que les 

mesures d’austérité des gouvernements successifs mettent à mal et appauvrissent les 

publics avec lesquels nous travaillons au quotidien. Nous avons soutenu vos revendications 

et avons également mis en avant les nôtres, parfois plus spécifiques, afin que les 

mobilisations reflètent la diversité des situations. Ensemble, dans nos diversités, nous avons 

montré que la solidarité était possible, ensemble nous contribuons à aller vers un front social 

élargi souhaitable et souhaité par un grand nombre d’acteurs aujourd’hui ! Nous pensons 

avoir ainsi réussi à solidariser l’ensemble des publics touchés de plein fouet par les mesures 

socioéconomiques.  

 

Aujourd’hui, nous commençons à nous poser des questions au sujet de cette solidarité. 

Nous craignons en effet que les chômeurs et les chômeuses ne deviennent les  laissé-e-s 

pour compte des négociations en cours.  Des mesures successives injustes, 

insupportables, les précipitant vers l’appauvrissement et l’assistance, leur tombent 

dessus au fil des mois sans que les syndicats ne mettent en garde le gouvernement 

fédéral avec la même intensité qu’ils  peuvent le faire pour le saut d’index ou encore 

pour les retraites anticipées. Si l’enveloppe bien-être amortira peut-être légèrement le 

choc pour certains, il est évident que la catastrophe sociale est de plus en plus une réalité 

pour la majorité. Nous le savons tous, le délitement des droits du chômage est un délitement 
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des conditions de travail conduisant ainsi des travailleurs, des chômeurs et des personnes 

expulsés de ces droits vers les CPAS ! 

 

Chaque jour apporte son lot de désolation et de mesures inqualifiables qui frappent de 

manière scandaleuse ces personnes : sanctions alourdies pour les "chômeurs-fraudeurs", 

dégressivité accrue des allocations, limitation dans le temps des allocations d'insertion, 

accentuation du contrôle de la recherche active d'emploi et son cortège de sanctions-

exclusions, nouvelles dispositions sanctionnant les jeunes à partir de juillet, oubli de 

catégories de personnes avec un handicap, etc. Dans un contexte où, vous le savez très 

bien, il n’y a pas d’emploi et où la pénurie de places d’accueil de la petite enfance empêche 

les femmes d’accepter les précaires boulots existants.  

 

Dans ce contexte, c’est nous, organisations et mouvements, qui avons besoin maintenant de 

votre solidarité. Nous vous demandons de faire en sorte que ces mesures indignes 

concernant les chômeurs et chômeuses cessent ! Nous vous demandons de mettre un terme 

à ces exclusions honteuses ! Nous vous demandons d’user de votre force, en tant 

qu’organisations syndicales, pour mettre ce point à l’ordre du jour des négociations avec le 

gouvernement. Accepter un tel détricotage de notre système de sécurité sociale, d’un 

système solidaire qui a fait ses preuves, c’est aussi affaiblir la solidarité entre tous les 

travailleurs (avec ou sans emploi).  

 

Par ailleurs, en tant que membres du Comité de Gestion de l’ONEM, nous vous demandons 

de ne pas donner votre accord aux mesures qui précarisent les chômeurs et les chômeuses.  

 

La fin de l’année 2014 a vu ces mobilisations importantes, les semaines qui viennent vont 

voir surgir des mobilisations diverses. Nous espérons que les voies qui s’insurgent 

solidairement dans la rue, puissent également s’imposer à l’intérieur des espaces de 

négociations. 

 

Nous nous tenons à votre disposition pour parler de tout cela avec vous et vous prions 

d’agréer, Madame, Monsieur, nos sincères salutations. 

 

 

 

 

 

Hafida Bachir     Christine Mahy 
Présidente nationale de Vie Féminine  Secrétaire générale du RWLP et Présidente de BAPN 

Rue de la Poste 111 – 1030 Bxl   Rue Marie-Henriette 12 – 5000 Namur 
Presidente-nationale@viefeminine.be  c.mahy@rwlp.be 
t.: 02 227 13 01     t.: 081 31 21 17  

 

 

 

 

 

mailto:Presidente-nationale@viefeminine.be
mailto:c.mahy@rwlp.be
RWLP
Tampon 


